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INDEMNITE INFLATION DE 100 euros
Comment la verser en officine ? 
L’essentiel : Pour faire face aux conséquences de l’inflation sur le pouvoir d’achat des Français, une aide exceptionnelle de 100 euros, dite « indemnité inflation » est attribuée aux salariés ayant été employés au cours du mois d’octobre 2021 et ayant perçu, sur les dix premiers mois de l’année, une rémunération brute inférieure à 26 000 euros. Cette indemnité, intégralement exonérée de contributions et de cotisations sociales ainsi que d’impôt sur le revenu, est versée par l’employeur auprès duquel le salarié était employé au cours du mois d’octobre 2021. Son versement doit intervenir courant décembre 2021 sauf impossibilité pratique, et dans tous les cas au plus tard le 28 février 2022. L’employeur est ensuite remboursé du montant versé par compensation sur les cotisations sociales dues à l’URSSAF. Notre circulaire a pour objet de vous présenter les modalités de mise en œuvre de cette indemnité à la lumière des précisions apportées par son décret d’application.
Rubriques : entreprise officine / droit du travail
Pour faire face aux conséquences de l’inflation sur le pouvoir d’achat des Français, une aide exceptionnelle de 100 euros, dite « indemnité inflation » est attribuée aux salariés ayant été employés au cours du mois d’octobre 2021 et ayant perçu, sur les dix premiers mois de l’année, une rémunération brute inférieure à 26 000 euros. Cette indemnité, intégralement exonérée de contributions et de cotisations sociales ainsi que d’impôt sur le revenu, est versée par l’employeur auprès duquel le salarié était employé au cours du mois d’octobre 2021. Son versement doit intervenir courant décembre 2021 sauf impossibilité pratique, et dans tous les cas au plus tard le 28 février 2022. L’employeur est ensuite remboursé du montant versé par compensation sur les cotisations sociales dues à l’URSSAF.
La présente circulaire a pour objet de vous présenter les modalités de mise en œuvre de cette indemnité à la lumière des précisions apportées par son décret d’application
. Elle se compose de deux parties : un pas-à-pas de la procédure à suivre et une série de questions-réponses pour approfondir les différentes notions et traiter des cas particuliers.
PREMIERE PARTIE

Indemnité inflation : comment la verser en officine ?

La procédure pas-à-pas
De l’identification des salariés éligibles au remboursement des indemnités versées, la mise en œuvre de l’indemnité inflation passe par plusieurs étapes.

Etape 1 : j’identifie les salariés éligibles à un versement « automatique » de l’indemnité inflation au regard de leur activité dans mon officine :

Cette première étape vous permet d’identifier les salariés que vous devez contacter afin qu’ils signalent leur éligibilité éventuelle à l’indemnité. Les salariés qui n’auront pas été identifiés à l’issue de cette première étape peuvent malgré tout être éligibles à l’indemnité inflation
 mais dans ce cas, vous n’avez aucune démarche à accomplir : c’est à eux de vous contacter le cas échéant et d’apporter les justificatifs de leur éligibilité.

· j’identifie tous les salariés qui ont été employés par mon officine dans le courant du mois d’octobre 2021 (peu importe le nombre de jours travaillés, peu importe que les salariés aient été absents ou pas), à l’exclusion des seuls salariés en congé parental d’éducation à temps complet qui ont été absents la totalité du mois d’octobre 2021 ;

· parmi ces salariés, j’identifie tous ceux ayant perçu, au titre de leur emploi dans mon officine, une rémunération strictement inférieure au plafond de rémunération.
Nota : ce plafond de rémunération, égal à 26 000 euros bruts pour les salariés ayant été employés dans mon officine du 1er janvier 2021 au 31 octobre 2021, est proratisé pour les salariés ayant été employés dans mon officine sur une partie seulement de cette période
.
· parmi les salariés identifiés à l’étape précédente, j’identifie tous ceux qui, au cours du mois d’octobre 2021, étaient employés dans mon officine au titre :

· d’un CDI ;

· d’un CDD d’au moins un mois ;

· d’un CDD de moins d’un mois comprenant au moins 20 heures de travail réalisées en octobre 2021

Etape 2 : je contacte les salariés identifiés et leur demande de se signaler

Je contacte les salariés identifiés à l’étape précédente
 (qu’ils soient encore employés dans mon officine ou non) et je leur donne un délai
 pour m’indiquer si je dois ou non leur verser l’indemnité.

Pour faciliter la réalisation de cette formalité, vous trouverez, ci-joint, une proposition de courrier accompagnée d’un modèle de déclaration sur l’honneur à adresser à votre salarié et à archiver pendant trois ans afin de pouvoir en assurer la production en cas de contrôle URSSAF.

Etape 3 : je verse l’indemnité

Je verse l’indemnité inflation :

· aux salariés qui m’ont confirmé que je dois la leur verser ;

· aux salariés qui ne m’ont pas répondu dans le délai imparti.

Le versement de l’indemnité inflation est mentionné sur le bulletin de salaire et fait l’objet d’un signalement sur la déclaration sociale nominative (DSN).
NOTA : pour les salariés qui ne sont plus employés dans l’officine au moment du versement de l’indemnité, il convient d’éditer un bulletin de salaire se rapportant à la période d’emploi réalisée en octobre 2021, qui annule et remplace le bulletin remis au titre du mois d’octobre 2021, et qui mentionne le versement de l’indemnité inflation. Ce bulletin doit ensuite être adressé au salarié.
Etape 4 : je me fais rembourser du montant des indemnités versées

Je déduis le montant des indemnités versées de mes prochaines échéances de cotisations sociales dues à l’URSSAF.

DEUXIEME PARTIE

Indemnité inflation : comment la verser en officine ?

questions / réponses

I/ Quels sont les bénéficiaires de l’indemnité inflation ? 
Le bénéfice de l’indemnité inflation est réservé aux personnes qui remplissent les conditions cumulatives suivantes :

· avoir été salarié au cours du mois d’octobre 2021 : les salariés en formation en alternance (apprentissage et professionnalisation) ainsi que les étudiants salariés qui accomplissent des aides et des remplacements en officine sont concernés. Attention : bien que n’ayant pas la qualité de salarié, l’administration a confirmé que les étudiants stagiaires sont éligibles à l’indemnité inflation s’ils perçoivent une gratification supérieure au minimum légal
. De plus, peu importe la durée de l’emploi : le respect du critère du salariat sur une partie seulement du mois d’octobre 2021 suffit pour être éligible à l’indemnité ;
· avoir perçu une rémunération strictement inférieure à 26 000 euros bruts sur la période du 1er janvier au 31 octobre 2021 ;

· être âgé d’au moins 16 ans au 31 octobre 2021 ;
· résider régulièrement en France en octobre 2021(= métropole + outre-mer)
.
II/ Quelles sont les principales caractéristiques de l’indemnité inflation ?
· Quel est le montant de l’indemnité inflation ?

100 euros.

· Quand l’indemnité inflation doit-elle être versée ? 

L’indemnité inflation doit être versée courant décembre 2021 sauf impossibilité pratique, et au plus tard le 28 février 2022.

· Peut-on verser l’indemnité inflation en plusieurs fois ?

Non, l’indemnité inflation doit faire l’objet d’un seul versement.

· Peut-on moduler le montant de l’indemnité inflation ?

Non, il n’est pas possible de moduler le montant de l’indemnité inflation à la baisse comme à la hausse.

Tous les salariés éligibles, qu’ils soient à temps complet ou à temps partiel, en CDI ou en CDD, qu’ils aient été présents ou absents tout ou partie du mois d’octobre…, percevront une indemnité inflation de 100 euros.

· L’indemnité inflation est-elle assujettie aux contributions et cotisations sociales ?

Non, l’indemnité inflation est totalement exonérée de contributions et de cotisations sociales, tant pour leur part patronale que salariée.

· L’indemnité inflation est-elle soumise au prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu ?

Non, l’indemnité inflation est exonérée d’impôt sur le revenu. Elle ne doit donc pas être soumise au prélèvement à la source.

· L’indemnité inflation doit-elle être mentionnée sur le bulletin de salaire ?

Oui, l’indemnité inflation doit être mentionnée sur une ligne spécifique du bulletin de salaire, intitulée, selon les recommandations de l’administration :

· « indemnité inflation – Aide exceptionnelle de l’Etat » ;

· ou bien « indemnité inflation ».

Pour les salariés qui ne sont plus employés dans l’officine au moment du versement de l’indemnité, il convient d’éditer un bulletin de salaire se rapportant à la période d’emploi réalisée en octobre 2021, qui annule et remplace le bulletin remis au titre du mois d’octobre 2021, et qui mentionne le versement de l’indemnité inflation.
· Le versement de l’indemnité inflation doit-il faire l’objet d’une déclaration via la DSN ?

Oui, le versement de l’indemnité inflation doit être renseigné dans la déclaration sociale nominative (DSN) du mois suivant son versement. Cette déclaration s’effectue à deux niveaux :

· au niveau individuel, au bloc 81 ;

· au niveau agrégé, via un CTP URSSAF 390.

Le site internet net-entreprises.fr propose une fiche détaillée relative aux modalités de déclaration DSN de l’indemnité inflation :

https://net-entreprises.custhelp.com/app/answers/detail_dsn/a_id/2534.
III/ Comment et quand les employeurs pourront-ils se faire rembourser ? 

L’employeur est remboursé du montant de l’indemnité inflation par un mécanisme de compensation lors du paiement des cotisations dues au titre de la rémunération versée le même mois que l’indemnité.

Pour cela, l’employeur doit déduire le montant de l’indemnité inflation du montant des cotisations sociales dues à l’URSSAF au titre de l’échéance suivant immédiatement le versement de l’indemnité (exemple : échéance du 5 ou du 15 janvier 2022 pour les indemnités versées en décembre 2021).

Dans l’hypothèse où le montant des indemnités inflation serait supérieur au montant des cotisations dues à l’URSSAF, le reliquat pourra être imputé sur les échéances suivantes.

IV/ Comment s’apprécie le plafond de rémunération ?
· Le principe :
Pour être éligible au bénéfice de l’indemnité inflation, le salarié doit avoir perçu une rémunération strictement inférieure à 26 000 euros bruts entre le 1er janvier et le 31 octobre 2021.
· A quelle date s’apprécie le plafond de rémunération ?

Le plafond de rémunération s’apprécie au 31 octobre 2021 et non au moment du versement de l’indemnité. Les sommes versées après cette date ne sont pas prises en compte.
· Le plafond de rémunération peut-il faire l’objet d’une proratisation ?

Cela dépend des situations :

· pour les salariés employés à temps partiel : le plafond de rémunération n’est pas proratisé : pour un salarié employé à mi-temps, le plafond de rémunération applicable sera de 26 000 euros bruts ;

· pour les salariés n’ayant pas été employés pendant toute la période allant du 1er janvier au 31 octobre 2021, le plafond de rémunération fait l’objet d’une proratisation. La proratisation est réalisée selon le rapport entre le nombre de jours de la relation de travail et le nombre de jours total de la période considérée. Elle ne peut conduire à un plafond inférieur à 2 600 euros bruts. Pour un salarié n’ayant travaillé que trois mois entre le 1er janvier et le 31 octobre 2021, soit par exemple du 1er août au 31 octobre 2021, le plafond de rémunération applicable sera égal à 7 868 euros bruts
.
· Quelles sont les sommes à prendre en compte ?
Selon l’administration, les sommes à prendre en compte pour l’appréciation du plafond de rémunération sont toutes les sommes qui entrent dans l’assiette de calcul des contributions et cotisations sociales. Seront donc pris en compte, notamment :
· le salaire de base (taux horaire) ;

· les majorations pour heures supplémentaires ;

· la prime d’ancienneté ;

· la prime d’équipement, les bonifications CQP, le 13ème mois… ;
· la quote-part de gratification de stage excédant le minimum légal ;

· la quote-part de rémunération des apprentis excédant 79 % du SMIC et assujettie à ce titre à la part salariée des contributions et cotisations sociales ;
· les indemnités complémentaires d’activité partielle versées par l’employeur au-delà du montant légal (salariés à risque et garde d’enfant notamment).

En revanche, ne sont pas prises en compte les sommes exclues de l’assiette des contributions et cotisations sociales à savoir notamment :
· la prime exceptionnelle de pouvoir d’achat (= prime Macron) ;

· les indemnités journalières de la sécurité sociale, y compris lorsqu’elles sont versées par l’intermédiaire de l’employeur en cas de recours à la subrogation ;

· les indemnités complémentaires de prévoyance, y compris pour leur part soumise à cotisations sociales
 ;

· la quote-part de gratification de stage inférieure ou égale dans la limite du minimum légal ;

· la quote-part de rémunération versée aux apprentis dans la limite de 79 % du SMIC et exonérée de la part salariée des contributions et cotisations sociales ;

· les indemnités de rupture du contrat de travail (licenciement, rupture conventionnelle) versées dans la limite de deux fois le plafond annuel de la sécurité sociale ;
· les indemnités d’activité partielle versées par l’employeur dans la limite du montant légal (salariés à risque et garde d’enfant notamment).
V/ Qui procède au versement de l’indemnité inflation ?

· Le principe :

La condition d’éligibilité relative à l’exercice d’un emploi salarié étant appréciée au cours du mois d’octobre 2021, c’est l’employeur qui a employé le salarié sur tout ou partie du mois d’octobre 2021 qui est redevable de l’indemnité inflation, quand bien même le contrat de travail a depuis été rompu.
· Le caractère automatique du versement de l’indemnité :

Les employeurs doivent verser l’indemnité inflation automatiquement aux salariés éligibles lorsque ces derniers remplissent l’une des deux conditions suivantes :

· ils ont été employés sur tout ou partie du mois d’octobre 2021 (peu importe le nombre de jours travaillés au cours du mois) au titre d’un CDI ou d’un CDD d’au moins un mois ;

· ils ont été employés au cours du mois d’octobre 2021 au titre d’un ou plusieurs CDD de moins d’un mois mais dont la durée cumulée sur octobre 2021 atteint au moins 20 heures.

Pour ces salariés, l’employeur doit verser l’indemnité inflation automatiquement, c’est-à-dire sans que le salarié n’ait à la demander, y compris si ce salarié n’est plus dans les effectifs. Que le salarié soit encore présent dans les effectifs ou qu’il en soit sorti, l’employeur doit contacter le salarié concerné
 et lui fixer un délai
 pour lui demander confirmation qu’il doit bien lui verser l’indemnité. En cas de réponse positive, comme en cas d’absence de réponse, l’employeur doit verser l’indemnité. 
Pour vous aider à réaliser cette formalité, vous trouverez, ci-joint, une proposition de courrier accompagnée d’un modèle de déclaration sur l’honneur à adresser à votre salarié et à archiver pendant trois ans afin de pouvoir en assurer la production en cas de contrôle URSSAF.

L’accomplissement de cette formalité exonère l’employeur de toute responsabilité en cas de versement multiple de l’indemnité à un même salarié. Dans ce cas, les indemnités indument versées seront reversées à l’Etat par le salarié.
En revanche : pour les salariés ayant été employés au cours du mois d’octobre 2021 au titre d’un ou plusieurs CDD de moins d’un mois et dont la durée cumulée sur octobre 2021 est inférieure à 20 heures, le versement de l’indemnité inflation doit faire l’objet d’une demande de la part du salarié. L’employeur n’a pas à solliciter le salarié.

· Dois-je verser l’indemnité inflation aux salariés embauchés à partir du 1er novembre 2021 ?

Non. Pour ceux d’entre eux qui ont travaillé au cours du mois d’octobre 2021, c’est l’officine qui les employait à cette période qui doit leur verser l’indemnité.

· Dois-je verser l’indemnité inflation aux salariés qui ne sont plus employés dans mon officine depuis le 30 septembre 2021 ?
Non. Pour ceux d’entre eux qui ont travaillé au cours du mois d’octobre 2021, c’est l’officine qui les a employés à cette période qui doit leur verser l’indemnité.

· Dois-je verser l’indemnité inflation aux salariés qui ont travaillé dans mon officine au cours du mois d’octobre 2021 mais dont le contrat de travail a depuis été rompu ?
Oui, pour ce qui concerne les salariés éligibles au versement automatique (= qui étaient liés par un contrat de travail d’au moins un mois ou bien, qui ont effectué au moins 20 heures de travail dans votre officine au cours du mois d’octobre 2021). Vous devez contacter le salarié concerné
 pour lui fixer un délai
 au cours duquel il devra se signaler pour vous confirmer que vous devez lui verser l’indemnité inflation. A défaut de réponse dans le délai imparti, comme en cas de réponse positive, vous devrez lui verser l’indemnité inflation.

Pour vous aider à réaliser cette formalité, vous trouverez, ci-joint, une proposition de courrier accompagnée d’un modèle de déclaration sur l’honneur à adresser à votre salarié et à archiver pendant trois ans afin de pouvoir en assurer la production en cas de contrôle URSSAF.
Non, pour ce qui concerne les salariés non éligibles au versement automatique (= qui étaient liés par un CDD de moins d’un mois et qui ont effectué moins de 20 heures de travail dans votre officine en octobre 2021). Dans ce cas, vous n’avez aucune démarche à effectuer et il appartient au salarié de vous contacter pour vous demander de lui verser l’indemnité inflation le cas échéant. Si le salarié ne vous contacte pas, vous n’avez rien à lui verser.
· Qui doit verser l’indemnité inflation si plusieurs employeurs sont susceptibles de verser l’indemnité inflation automatiquement ?
Si le salarié a été employé simultanément ou successivement par plusieurs employeurs au cours du mois d’octobre 2021, et que plusieurs de ces employeurs sont susceptibles de lui verser l’indemnité inflation automatiquement (car contrat de travail d’au moins un mois ou bien CDD de moins d’un mois comprenant au moins 20 heures de travail réalisées en octobre 2021), chacun de ces employeurs doit contacter le salarié concerné
 pour lui fixer un délai
 au cours duquel il devra se signaler et avertir chaque employeur qu’il doit, ou qu’il ne doit pas, lui verser l’indemnité.

Pour vous aider à réaliser cette formalité, vous trouverez, ci-joint, une proposition de courrier accompagnée d’un modèle de déclaration sur l’honneur à adresser à votre salarié et à archiver pendant trois ans afin de pouvoir en assurer la production en cas de contrôle URSSAF.

Dans une telle situation, l’indemnité inflation doit normalement être versée en respectant l’ordre de priorité suivant :

· par l’employeur pour lequel le salarié a travaillé au cours du mois d’octobre 2021 et auprès duquel il est encore employé au jour du versement de l’indemnité ;

· si le salarié est toujours employé par plusieurs employeurs pour lesquels il a travaillé au cours du mois d’octobre au jour du versement de l’indemnité, par l’employeur avec lequel la relation de travail a débuté en premier ;
· si le salarié n’est plus employé par aucun des employeurs pour lesquels il a travaillé au cours du mois d’octobre au jour du versement de l’indemnité, par l’employeur auprès duquel la période d’emploi au cours du mois d’octobre 2021 a été la plus longue ;
· si le recours au critère précédent ne permet pas de départager les employeurs, par l’employeur avec lequel la relation du travail s’est terminée en dernier.
Attention : c’est au salarié qu’il appartient de déterminer l’employeur compétent pour lui verser l’indemnité inflation. A ce titre, parmi les employeurs susceptibles de lui verser l’indemnité automatiquement (car contrat de travail d’au moins un mois ou bien, CDD de moins d’un mois comprenant au moins 20 heures de travail réalisées en octobre 2021), il doit avertir ceux qui n’auront pas à lui verser l’indemnité afin qu’ils ne procèdent pas au versement. En effet, à défaut de réponse dans le délai imparti, comme en cas de réponse positive, chaque employeur susceptible de lui verser automatiquement l’indemnité inflation devra la lui verser. En revanche, en ayant demandé au salarié de se signaler, les employeurs ne pourront être tenus pour responsables en cas de versements multiples à un même salarié. Dans ce cas, les indemnités indument versées seront reversées à l’Etat par le salarié.
· Puis-je refuser de verser l’indemnité inflation à un salarié qui me la demande ?

Si un salarié non éligible au versement automatique de l’indemnité vous sollicite, vous êtes tenu de la lui verser dans un délai de 30 jours à compter de sa demande, sous réserve qu’il remplisse les conditions d’éligibilité au bénéfice de l’indemnité. A défaut, vous êtes en droit de refuser.
· Qui verse l’indemnité inflation aux salariés intérimaires ?

L’indemnité inflation est versée aux salariés intérimaires par l’entreprise de travail temporaire.

· Qui verse l’indemnité inflation au personnel de nettoyage qui travaille également pour des particuliers ?

Si votre personnel de nettoyage, employé par votre officine, travaille également pour le compte de particuliers, c’est l’URSSAF qui est compétente pour lui verser l’indemnité. Dans ce cas, votre salarié doit vous avertir de ne pas lui verser l’indemnité.
Dans l’hypothèse où ce salarié remplirait les conditions pour ouvrir droit au versement automatique de l’indemnité de votre part (car contrat de travail d’au moins un mois ou bien, CDD de moins d’un mois comprenant au moins 20 heures de travail réalisées en octobre 2021), vous devez le contacter
 pour lui fixer un délai
 au cours duquel il devra se signaler. A défaut de réponse, comme en cas de réponse positive, vous devrez lui verser l’indemnité.
Pour vous aider à réaliser cette formalité, vous trouverez, ci-joint, une proposition de courrier accompagnée d’un modèle de déclaration sur l’honneur à adresser à votre salarié et à archiver pendant trois ans afin de pouvoir en assurer la production en cas de contrôle URSSAF.

VI/ Cas des salariés absents en tout ou partie au cours du mois d’octobre 2021

· Les salariés absents en tout ou partie au cours du mois d’octobre 2021 sont-ils éligibles à l’indemnité inflation ?

Oui, peu importe qu’ils aient été absents en tout ou partie au cours du mois d’octobre 2021 pourvu qu’ils aient été liés par un contrat de travail portant sur tout ou partie du mois d’octobre 2021.

Sont donc éligibles à l’indemnité inflation, les salariés absents sur toute la durée du mois d’octobre 2021 en raison, par exemple :

· d’un arrêt de travail pour maladie ;

· d’un congé de maternité ;

· de la suspension de leur contrat de travail pour cause d’interdiction d’exercice en raison de leur statut vaccinal.

· Qui procède au versement de l’indemnité inflation pour les salariés absents en totalité au cours du mois d’octobre 2021 ?

Les salariés absents pendant la totalité du mois d’octobre 2021 (exemples : arrêt de travail pour maladie, congé de maternité, suspension du contrat de travail pour interdiction d’exercice en raison du statut vaccinal…) vont bénéficier du versement de l’indemnité inflation par l’officine qui les employait au cours de ce mois.

Seule exception : les salariés en congé parental d’éducation à temps complet et absents durant tout le mois d’octobre 2021, pour qui la Caisse d’allocations familiales (CAF) va verser l’indemnité inflation. Pour les salariés en congé parental d’éducation à temps partiel, ainsi que pour les salariés en congé parental d’éducation à temps complet qui n’auraient pas été absents durant tout le mois d’octobre 2021, c’est donc l’employeur qui demeure compétent pour verser l’indemnité inflation.
VII/ Sur le caractère unique de l’indemnité inflation

· Pour un salarié donné, comment savoir si l’indemnité inflation doit être versée par mon officine plutôt que par une autre ?

Que ce salarié soit encore employé dans votre officine ou que son contrat de travail ait été rompu, la réponse varie selon que vous êtes susceptible de verser l’indemnité inflation automatiquement ou non.

Si vous êtes susceptible de verser l’indemnité inflation automatiquement (car contrat de travail d’au moins un mois ou bien, CDD de moins d’un mois comprenant au moins 20 heures de travail réalisées en octobre 2021), vous devez contacter le salarié concerné
 pour lui fixer un délai
 au cours duquel il devra se signaler pour vous confirmer que vous devez lui verser l’indemnité inflation. A défaut de réponse dans le délai imparti, comme en cas de réponse positive, vous devrez lui verser l’indemnité inflation. 
Pour vous aider à réaliser cette formalité, vous trouverez, ci-joint, une proposition de courrier accompagnée d’un modèle de déclaration sur l’honneur à adresser à votre salarié et à archiver pendant trois ans afin de pouvoir en assurer la production en cas de contrôle URSSAF.

L’accomplissement de cette formalité vous exonèrera de toute responsabilité en cas de versement multiple de l’indemnité à un même salarié. Dans ce cas, les indemnités indument versées seront reversées à l’Etat par le salarié.

En revanche, si le salarié n’est pas éligible à un versement automatique (car CDD de moins d’un mois avec moins de 20 heures de travail réalisées en octobre 2021), vous n’avez aucune démarche à effectuer et il appartient au salarié de vous contacter pour vous demander de lui verser l’indemnité inflation le cas échéant. Si le salarié ne vous contacte pas, vous n’avez rien à lui verser.

· Comment savoir si le salarié n’a pas perçu l’indemnité inflation de la part d’un autre employeur ?

L’employeur n’a pas besoin de vérifier cette information, à plus forte raison qu’il n’en a pas la possibilité.

Chaque employeur susceptible de verser l’indemnité inflation automatiquement (car contrat de travail d’au moins un mois ou bien, CDD de moins d’un mois comprenant au moins 20 heures de travail réalisées en octobre 2021) doit contacter chaque salarié concerné
 pour lui fixer un délai
 au cours duquel il devra se signaler pour obtenir la confirmation qu’il doit lui verser l’indemnité inflation. A défaut de réponse dans le délai imparti, comme en cas de réponse positive, l’employeur doit verser l’indemnité inflation.

Pour réaliser cette formalité, vous trouverez, ci-joint, un modèle de courrier accompagné d’un modèle de déclaration sur l’honneur à adresser à votre salarié.

En accomplissant cette formalité, l’employeur ne peut alors être tenu pour responsable d’un versement multiple de l’indemnité à un même salarié. Dans ce cas, les indemnités indument versées seront reversées à l’Etat par le salarié.

· Un employeur peut-il se retourner contre un salarié qui aurait perçu plusieurs indemnités inflation d’employeurs différents ?

Non. Le salarié devra rembourser les indemnités indument perçues directement auprès de l’Etat.

Les employeurs qui auront versé l’indemnité inflation à un même salarié ne seront pas tenus pour responsables de cette situation, à plus forte raison s’ils ont demandé au salarié de se signaler, et bénéficieront du remboursement de ces indemnités sans difficulté.

P.J. : modèle de courrier et d’attestation sur l’honneur à adresser aux salariés susceptibles de bénéficier d’un versement automatique de l’indemnité inflation.

___________________________________

� Décret n° 2021-1623 du 11 décembre 2021 relatif aux modalités de versement de l’aide exceptionnelle prévue à l’article 13 de la loi n° 2021-1549 du 1er décembre 2021 de finances rectificative pour 2021 (Journal officiel du 12 décembre 2021).


� Exemple : salarié employé en CDD du 1er au 31 octobre 2021 à qui vous avez versé un salaire supérieur au plafond de rémunération applicable à la durée de son emploi dans votre officine. Le versement d’un salaire supérieur au plafond de rémunération exclut ce salarié du versement « automatique ». Toutefois, et à sa demande, ce salarié pourra tout de même bénéficier du versement de l’indemnité par votre officine, s’il démontre avoir perçu une rémunération brute inférieure à 26 000 euros entre le 1er janvier 2021 et le 31 octobre 2021 en tenant compte des différents emplois qu’il a occupés sur cette période.


� Le plafond de rémunération n’est pas proratisé en fonction de la durée du travail (temps plein / temps partiel). En revanche, il est proratisé en fonction de la durée de l’emploi, sans pouvoir être inférieur à 2 600 euros bruts sur l’ensemble de cette durée. En cas de proratisation, le plafond de rémunération applicable est déterminé par la formule de calcul suivantes : (nombre de jours calendaires du contrat de travail / 304 jours) x 26 000.


� On privilégiera un mode de communication permettant de conserver la preuve de l’information (exemple : courrier recommandé avec demande d’avis de réception ou remis en main propre contre décharge).


� Un délai de quinze jours semble suffisant.


� Ce questions-réponses a notamment été rédigé à l’aide des précisions apportées par l’administration et disponibles sur internet à l’adresse suivante : � HYPERLINK "https://boss.gouv.fr/portail/accueil/mesures-exceptionnelles/questions-reponses-versement-de.html#titre-a-conditions-deligibilite-a-lind" �https://boss.gouv.fr/portail/accueil/mesures-exceptionnelles/questions-reponses-versement-de.html#titre-a-conditions-deligibilite-a-lind�.


� Pour mémoire, la quote-part de gratification excédant le minimum légal est considérée comme une rémunération et ne bénéficie, à ce titre, d’aucune exonération de contributions ni de cotisations sociales : pour la même raison, cette quote-part va donc pouvoir être prise en compte pour déterminer si le stagiaire est éligible à l’indemnité inflation.


� Il s’agit des salariés pour lesquels l’employeur applique le prélèvement à la source de l’impôt sur le revenu ou qui sont redevables de la CSG sur leurs revenus d’activité. Le respect du critère de résidence sur une partie seulement du mois d’octobre 2021 suffit pour être éligible à l’indemnité.


� (92 jours / 304 jours) x 26 000 euros bruts = 7 868 euros bruts.


� Dans son questions-réponses, l’administration a exclu d’une manière générale la prise en compte des revenus de remplacement dans la détermination du plafond de rémunération (cf. question n° A 16).


� On privilégiera un mode de communication permettant de conserver la preuve de l’information (exemple : courrier recommandé avec demande d’avis de réception ou remis en main propre contre décharge).


� Un délai de quinze jours semble suffisant.


� On privilégiera un mode de communication permettant de conserver la preuve de l’information (exemple : courrier recommandé avec demande d’avis de réception ou remis en main propre contre décharge).


� Un délai de quinze jours semble suffisant.


� On privilégiera un mode de communication permettant de conserver la preuve de l’information (exemple : courrier recommandé avec demande d’avis de réception ou remis en main propre contre décharge).


� Un délai de quinze jours semble suffisant.


� On privilégiera un mode de communication permettant de conserver la preuve de l’information (exemple : courrier recommandé avec demande d’avis de réception ou remis en main propre contre décharge).


� Un délai de quinze jours semble suffisant.


� On privilégiera un mode de communication permettant de conserver la preuve de l’information (exemple : courrier recommandé avec demande d’avis de réception ou remis en main propre contre décharge).


� Un délai de quinze jours semble suffisant.


� On privilégiera un mode de communication permettant de conserver la preuve de l’information (exemple : courrier recommandé avec demande d’avis de réception ou remis en main propre contre décharge).


� Un délai de quinze jours semble suffisant.
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